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Répertoire des servitudes radioélectriques
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Monsieur,

Par courrier visé en référence, vous nous informez de la décision d’élabora�on du Plan Local

d’urbanisme du conseil municipal de Hamel.

Dans le cadre de la procédure de « porter à la connaissance », vous nous demandez de bien

vouloir vous communiquer les documents ou informa�ons, dans le domaine de notre

compétence, qui pourraient être pris en compte dans ce#e étude.

Je vous informe qu’aucune servitude aéronau�que de dégagement ou de protec�on

radioélectrique gérée par la DGAC n’affecte le territoire considéré.

Toutefois, il est concerné par la servitude T7 établie à l'extérieur des zones de dégagement des

aérodromes. Celle-ci oblige toute construc�on ou installa�on de plus de 50 m de hauteur à faire

l’objet d’une demande d’accord préalable auprès du ministre chargé de l’avia�on civile

(demande à adresser au guichet unique urbanisme de la DGAC- courriel : snia-urba-

nord-bf@avia�on-civile.gouv.fr).

La DGAC ne juge pas u�le d’être associée à ce#e étude.

Vous trouverez ci-joint une fiche décrivant ce#e servitude que je vous invite à joindre en

annexe du PLU.

Je reste à votre disposi�on pour toute informa�on complémentaire.

Bien cordialement

G TERRIER

DGAC/SNIA NORD/UGDS

Guichet unique urbanisme-

instruction des demandes d'obstacles

à la navigation aérienne

82 rue des Pyrénées

75970 PARIS CEDEX 20

Tél- G TERRIER:01 44 64 32 28/06 27 50 15 83

Tél- J CORBET: 01 44 64 31 56/06 27 29 20 75

Tél- F FROTEAU:01 44 64 32 04

Imprimé	par	GRIERE	Jacques		-	DDTM	59/SEPAT/CAT/PG

1	sur	1 21/06/2021	16:08



SERVITUDE T7
****

SERVITUDE AERONAUTIQUE A L'EXTERIEUR DES ZONES DE 
DEGAGEMENT CONCERNANT DES INSTALLATIONS

PARTICULIERES
****

1 - GENERALITES

Législation

 Code des transports : L6352-1

 Code de l'aviation civile : article R.244-1 et articles D.244-2 à D.244-4

 Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation.

Définition

À l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre,
l'établissement  de certaines  installations qui,  en raison de leur  hauteur,  pourraient  constituer  des
obstacles  à  la  navigation  aérienne est  soumis  à  une autorisation spéciale  du  ministre  chargé  de
l'aviation civile et du ministre de la défense.

****

Cette servitude s'applique à tout le territoire national.

****

Gestionnaires:
 ministère en chargé de l'aviation civile-DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique 

urbanisme-instruction des demandes d'obstacles à la navigation aérienne-82 rue 
des Pyrénées-75970 PARIS CEDEX 20

 ministère en charge de la défense

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION

Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation ainsi que la liste
des pièces qui doivent être annexées à la demande d'autorisation.

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - CHAMP D'APPLICATION

Les  installations  dont  l'établissement  à  l'extérieur  des  zones  grevées  de  servitudes
aéronautiques de dégagement est soumis à  autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du
ministre chargé des armées comprennent :

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est
supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau ;

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 
supérieure à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles.



Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au
1/500 000 (ou son équivalent pour l'outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières
sont mentionnées.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques.

Ne peuvent  être  soumises  à un balisage diurne et  nocturne,  ou  à  un  balisage  diurne  ou
nocturne, que les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-
dessus du niveau du sol ou de l'eau est supérieure à :

• 80 mètres, en dehors des agglomérations

; 130 mètres, dans les agglomérations ;

50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation 
aérienne le justifient, notamment :

0 les zones d'évolution liées aux aérodromes ;

0 les zones montagneuses ;

o les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé.

Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à
usage d'habitation, industriel ou artisanal), il n'est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque
leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Le balisage des obstacles doit  être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de
l'aviation civile.

B- DEMANDE D'AUTORISATION

Les  demandes  visant  l'établissement  des  installations  mentionnées  à  l'article  R.244-1,  et
exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les
distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés instituent des procédures spéciales,
devront être adressées à la direction départementale des territoires du département dans lequel les
installations sont situées. Un récépissé sera délivré.

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation
d'après les documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous
les renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne.

Si  le  dossier  de  demande est  incomplet,  le  demandeur  sera  invité  à  produire  les  pièces
complémentaires.

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la
demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires.

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée
pour  les  travaux  décrits  dans  la  demande,  sous  réserve  toutefois  de  se  conformer  aux  autres
dispositions législatives et réglementaires.

Lors  d'une  demande,  l'autorisation  peut  être  subordonnée  à  l'observation  de  conditions
particulières d'implantation, de hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne
dans la région intéressée.

Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906
sur les distributions d'énergie qui existent à la date du 8 janvier 1959, constituent des obstacles à la
navigation aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après
avis de la commission visée à l'article R. 242-1 du code de l'aviation civile.

C - INDEMNISATION



Le  refus  d'autorisation  ou  la  subordination  de  l'autorisation  à  des  conditions  techniques
imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un
droit à indemnité au bénéfice du demandeur.
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Direction des Opérations 

Pôle Exploitation Nord Est 

Département Maintenance, Données et Travaux Tiers 

Boulevard de la République 

BP 34 

62232 Annezin 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DDTM Nord / SDI 

Service ADS 

62 boulevard de Belfort 

CS 90007 

59042 LILLE Cedex 
 

  
Affaire suivie par :        Monsieur GRIERE Jacques 

VOS RÉF. CAT/PG SEPAT 

NOS RÉF. U2021-000296 

INTERLOCUTEUR Centre Travaux Tiers et Urbanisme (03.21.64.79.29) 

OBJET 

ADRESSE DU PROJET 

Révision du PLU de la commune de HAMEL (59) pour porter à connaissance (PAC)  

HAMEL (59) 

Annezin, le 5 juillet 2021 

 
 

Monsieur, 

 

Nous accusons réception, en date du 11/06/2021, de votre demande citée en objet. 

Nous vous informons que nous n’exploitons pas d’ouvrage de transport de gaz naturel 

haute pression sur le territoire de la commune de HAMEL (59) et que celle-ci se situe en 

dehors des servitudes d’utilité publique (SUP) de maîtrise de l’urbanisation associées à nos 

ouvrages. 

La présente réponse concerne uniquement les ouvrages de transport de gaz haute pression 

exploités par GRTgaz. Des ouvrages de distribution de gaz à basse et moyenne pression peuvent 

être exploités par GRDF ou par d’autres opérateurs sur le territoire de cette commune. 

Nous n’avons donc pas d’observation à formuler. 

Pour rappel, le code de l’environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV impose à tout responsable 

d’un projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le 

Guichet Unique des réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr) afin de prendre 

connaissance des nom et adresse des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, 

puis de leur adresser une Déclaration de projet de Travaux (DT). Les exécutants de travaux doivent 

également consulter le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants s’étant déclarés 

concernés par le projet une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 

 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 
 
 

Yann VAILLAND 

Responsable du Département Maintenance, Données et 

Travaux Tiers 

http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/




Sujet :DDTM DISP LILLE

Date :Tue, 22 Jun 2021 11:48:55 +0000

De :GUEGUEN Thomas (par AdER) <thomas.gueguen@jus,ce.fr>

Répondre à :GUEGUEN Thomas <thomas.gueguen@jus,ce.fr>

Pour :jacques.griere@nord.gouv.fr <jacques.griere@nord.gouv.fr>

Copie à :PIRA Alain <Alain.Pira@jus,ce.fr>

Bonjour,

Nous avons bien reçu vos demandes pour la révision du PLU d’Estrée, Hamel et Villers au tertre ou nous n’avons

pas de sollicita,ons pour les demandes d’associa,ons.

Pour la MEL de LILLE et la révision générale du PLUi-PLU95, nous avons les sites de Sequedin, Loos, Haubourdin et

Annoeulin, mais sans modifica,ons ou éléments nouveau devant être porté a votre connaissances de notre côté.

Merci et à disposi,on si besoin de tout renseignement complémentaire.

Thomas GUÉGUEN
Chargé d’Opéra,ons- Département des Affaires Immobiliéres

Direc,on Interrégionale des Services Péniten,aires

123, rue Na,onale, BP 765, 59034 Lille Cedex

Tél : 06 27 23 74 15

www.jus ce.gouv.fr

Imprimé	par	GRIERE	Jacques		-	DDTM	59/SEPAT/CAT/PG

1	sur	1 15/07/2021	18:54
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Dijon le 11 juin 2021 

Objet : Votre demande relative à une servitude de type PT3 
 
 
Monsieur, 
 
 
Pour faire suite à votre demande, visée en objet, les dispositions légales relatives aux réseaux de 
communications électroniques me conduisent à vous faire part des observations d’Orange ci-dessous : 
 
Orange bénéficie d’un régime de servitudes de type PT3 attachées aux réseaux de télécommunication 
(servitudes dites d’utilité publique) en propriétés privées dès lors qu’une servitude amiable n’a pu être 
négociée. 

Aux termes des articles L151-43 et L. 161-1 du Code de l’Urbanisme, les plans locaux d'urbanisme et les 
cartes communales doivent comporter en annexe les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du 
sol. 

A défaut, le représentant de l'Etat est tenu de mettre le maire ou le président de l'établissement public 
compétent en demeure d'annexer au plan local d'urbanisme ou à la carte communale lesdites servitudes. 
Si cette formalité n'a pas été effectuée dans le délai de trois mois, le représentant de l'Etat y procède 
d'office. 

Ces servitudes sont donc accessibles et consultables auprès de ces Autorités. 

En outre, l’Ordonnance n° 2013-1184 du 19 décembre 2013 relative à l’amélioration des conditions d’accès 
aux documents d’urbanisme et aux servitudes d’utilité publique prévoit, outre l’accès à ces informations 
auprès des Préfectures déjà acquise, la publication en ligne de ces documents sur le portail national de 
l’urbanisme, à compter du 1er janvier 2020. Ce portail est, pour l'ensemble du territoire, le site national pour 
l'accès dématérialisé, à partir d'un point d'entrée unique, aux documents d'urbanisme et aux servitudes 
d'utilité publique, transmis à l'Etat selon les modalités définies aux articles L. 133-2 et L.133-3 du Code de 
l’Urbanisme. 

 Blandine LAZZERONI PEYRE 
 Chargée de réglementation  
 Orange - UPR Nord Est 
 NAR /REG 
 BP 88007 
 21080 Dijon Cedex 9 
 uprne.artquaranteneuf@orange.com 
 

 DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

 Service Etudes, planification et analyses territoriales 
 À l’attention de M. Jacques GRIERE 

 62 Boulevard de Belfort 
CS90007 

 59042 LILLE CEDEX 
 
 
 

 

  



 
 
 

Par conséquent, votre demande de recherche et de fourniture documentaire relatives aux servitudes PT3 
dont pourrait bénéficier Orange, est sans objet dans ce contexte. 

Par ailleurs, nous tenons à souligner qu’il vous incombe préalablement à tous travaux, de consulter le 
guichet unique et de procéder aux DT/DICT utiles, y compris en domaine privé. 

 

Orange ne souhaite pas être associé à l’étude des documents d’urbanisme. 
 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, et je vous prie de croire, Monsieur, 
à l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 
 Responsable réglementation 
 Stéphanie CADET 
 



  

 

Centre Développement Ingénierie Lille 
62, rue Louis Delos 
59700 MARCQ EN BAROEUL 
TEL : 03.20.13.66.00 
 

www.rte-france.com 

 

05-09-00-COUR 

RTE Réseau de transport d’électricité - société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 2 132 285 690 euros - R.C.S. Nanterre 444 619 258 

 

 

 
 
 
 
 
 

VOS RÉF.  CAT/PG  DDTM Nord 

62, boulevard de Belfort  

CS 90007 Lille Cedex 

59042 Lille 

 

A l’attention de M. Griere 

 

NOS RÉF. 
 TER-PAC-2021-59280-CAS-160626-

D4W6T1 

INTERLOCUTEURS :  Christophe DELMER 

TÉLÉPHONES : 
 

03.20.13.67.94 

E-MAIL :  rte-cdi-lil-scet-urbanisme@rte-france.com 
 

OBJET :  Porter à connaissance –  
Elaboration du PLU d’Hamel 

 Marc en Baroeul, le 02/07/2021 

 

Monsieur GRIERE, 

 
 

Nous faisons suite à votre courrier reçu le 7 juin 2021 relatif au porter à connaissance 

concernant le projet d’élaboration du PLU de la commune d’Hamel. 

Nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, nous 

n’exploitons pas d’ouvrage de transport du réseau public de transport d’électricité à haute ou 

très haute tension (supérieure à c’est-à-dire supérieure à 50 kV). Nous n’avons donc aucune 

observation à formuler. 

Nous restons à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous 
prions d'agréer, Monsieur, l'assurance de notre considération très distinguée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie :  

- Commune d’Hamel. 
- Demande d’association. 









Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Nord
Service Sécurité Risques et Crises

Unité Sécurité et Circulation Routières

PORTER A CONNAISSANCE
SÉCURITÉ ROUTIÈRE
Commune d’HAMEL

Le Porter A Connaissance (PAC)

Le Porter à Connaissance (PAC) constitue l’acte par lequel le Préfet porte à la connaissance des collectivités
locales  engageant  l’élaboration/la  révision  de  documents  d’urbanisme  (SCOT et  PLUi)   les  informations
nécessaires à l’exercice de leurs compétences en matière d’urbanisme c’est-à-dire tout  élément à portée
juridique certaine (articles L. 132-1 à L. 132-4, R. 132-1 et R. 132-3 du code de l’urbanisme).

La politique sécurité routière vise à réduire l’accidentalité routière, le nombre de morts et de blessés sur les
routes.  Elle  concerne  de  nombreux  acteurs  au  sein  de  l’État,  des  collectivités  (départements,
intercommunalités, communes, etc) et des acteurs privés (constructeurs de véhicules, associations, etc.)
Le développement de la mobilité durable et l’urbanisation ont un impact sur la politique de sécurité routière.
C’est  pourquoi,  les  auteurs  de  documents  d’urbanisme  peuvent  agir  en  posant  les  principes  de  base
susceptibles d’assurer un haut niveau de sécurité routière, à savoir :

• la prise en compte des usagers vulnérables (piétons, cyclistes, deux roues motorisés, etc),
• la  vérification  de  la  cohérence  entre  l’affectation  des  voies  et  leurs  caractéristiques  afin  que  les

usagers adaptent leur comportement,
• l’équilibre entre les divers modes de déplacement.

Les informations qui se trouvent dans le présent document ont pour objectif de “porter à la connaissance” des
acteurs  les  données  d’accidentologie  afin  de  donner  une  vision  factuelle  des  accidents  survenus  sur  le
territoire communal lors des cinq dernières années, et qu’ainsi le “risque routier” soit pris en compte dans les
documents d’urbanisme et dans les projets d’aménagement.

Ces données pourront être à la genèse d’une étude plus approfondie sur les enjeux propres à la commune,
afin d’obtenir  un diagnostic de l’espace urbain,  préalable nécessaire à l’établissement d’un plan d’actions
dirigées sur l’amélioration de la sécurité sur le réseau existant ou futur.



Département du Nord
Observatoire Départemental de Sécurité Routière

PORTER A CONNAISSANCE
Commune d’HAMEL

Un accident corporel de la circulation routière :

– provoque au moins une victime (personne décédée ou nécessitant des soins médicaux),
– survient sur une voie ouverte à la circulation publique,
– implique au moins un véhicule,
– en excluant les actes volontaires (homicides volontaires, suicides) et  les catastrophes

naturelles.

Sont donc exclus tous les accidents matériels ainsi que les accidents corporels qui se produisent
sur une voie privée ou qui n’impliquent pas de véhicule.

Un accident corporel implique un certain nombre d’usagers. Parmi les impliqués, on distingue :
– les victimes : personnes impliquées, décédées ou ayant fait l’objet de soins médicaux,
– les indemnes : personnes impliquées non victimes.

Les victimes :

• les personnes tuées : toute personne qui décède sur le coup ou dans les trente jours qui
suivent l’accident ;

Parmi les blessés, on distingue :

• les blessés hospitalisés (BH dans la suite du document) : victimes admises comme patients
dans un hôpital plus de 24 heures.

• les  blessés  légers  (BL dans  la  suite  du  document) :  victimes  ayant  fait  l’objet  de  soins
médicaux mais n’ayant pas été admises comme patients à l’hôpital plus de 24 heures.

 Eléments liminaires



Les données proviennent de la base de données nationale des accidents corporels de la circulation
routière (Base TRAXY).

Tout accident corporel de la circulation routière connu des forces de l’ordre fait l’objet d’un BAAC
(Bulletin  d’Analyse d’Accident  Corporel  de  la  Circulation),  rempli  par  le  service de police ou de
gendarmerie compétent (selon le site de l’accident).

Véritable clé de voûte du système d’information de la sécurité routière, ce bulletin regroupe des
informations très complètes,  organisées en quatre grands chapitres :  caractéristiques et  lieux de
l’accident, véhicules et usagers impliqués.

En application de la réglementation sur la statistique publique , ne sont rendus accessibles au grand
public, aux médias ou aux tiers que des résultats agrégés à un niveau suffisant pour empêcher toute
identification indirecte des personnes impliquées dans les accidents. N’ont accès à la base intégrale
ou à des extraits intégraux de la base, administrée par l’ONISR, que des agents dûment habilités ou
des organismes autorisés(décret 2017-1776).

Tout prestataire ou tiers souhaitant approfondir la connaissance des accidents sur le territoire et
disposer  de  données  supplémentaires,  issues  du  BAAC,  n’apparaissant  pas  dans  le  présent
document peuvent faire la demande auprès de l'Observatoire Départemental de Sécurité Routière
du Nord, dont les coordonnées figurent ci-après. Ils seront soumis aux préconisations dictées par
l'ONISR et évoquées au précédent paragraphe.

DDTM - Nord – Service Sécurité Risques et Crises – Unité Sécurité et Circulation Routières
Observatoire Départemental de Sécurité Routière

62 Boulevard de Belfort – CS 90007
59042 LILLE Cedex

ddtm-odsr@nord.gouv.fr
Tel : 03.28.03.85.33 – Fax : 03.28.03.85.12

site web DDTM: www.nord.gouv.fr

 Sources



Sur la période observée, 2 accidents corporels ont occasionné 3 personnes blessées légèrement.

Les 2 accidents se sont  produits en aggomération et impiquent un cyclomoteur.

 Commune d’Hamel – Bilan des accidents corporels sur la période 2016-2020

 Commune d’Estrées – Liste détaillée (2016-2020)

Nombre de victimes

Tués Blessés Dont BH Dont BL Indemnes 

2016 0 0 0 0 0 0 0 0

2017 0 0 0 0 0 0 0 0

2018 0 0 0 0 0 0 0 0

2019 1 0 0 0 1 0 1 1

2020 1 0 0 0 2 0 2 0

Ensemble 2 0 0 0 3 0 3 1

Total des BH Total des BL

Commune 
d’Hamel

Nombre 
d'accidents

Nombre 
d'accidents 

mortels

Nombre 
d'accidents 

avec au 
moins un 

BH

Nbre total 
d'accidents

Nbre total 
d'accidents 

mortels

Nbre total 
d'accidents 

graves

Total des 
tués

Total des 
blessés

Total des 
indemnes

Date - Heure T B H Milieu Adresse Conflit
19/12/2019 17:35 0 1 0 En-Agg Rue d'Haltinnes VL/Cyclo
08/07/2020 20:50 0 2 0 En-Agg 17 Allee des Bruyeres Cyclo/VL



Sujet : [INTERNET] élabora�on du porter à connaissance du PLU de Hamel

De : > Sylvie.TREVAUX (par Internet) <Sylvie.TREVAUX@sncf.fr>

Date : 23/06/2021 12:24

Pour : "ddtm-suct-pac@nord.gouv.fr" <ddtm-suct-pac@nord.gouv.fr>

Monsieur,

Par courrier en date du 7 juin 2021, vous nous avez transmis le porter-
à-connaissance dans le cadre du dossier repris en objet.

La commune de Hamel n’étant pas concernée par la présence d’emprises ferroviaires, 
la SNCF, tant en son nom propre qu’au nom et pour le compte de SNCF Réseau, n’a pas 
d’observations à formuler.

Vous en souhaitant bonne réception de la présente et restant à votre disposition 
pour toute information complémentaire, 

Je vous prie de croire, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée.

SNCF IMMOBILIER
DIRECTION IMMOBILIERE TERRITORIALE HDF et Normandie
Sylvie TREVAUX
Chargée d’aménagement et d’Urbanisme
449, avenue Willy Brandt 59 777  LILLE 
TEL MOBILE : +33 (0)6 12.18.35.96
sylvie.trevaux@sncf.fr

-------
Ce message et toutes les pièces jointes sont établis à l'intention exclusive de ses 
destinataires et sont confidentiels. L'intégrité de ce message n'étant pas assurée 
sur Internet, la SNCF ne peut être tenue responsable des altérations qui pourraient 
se produire sur son contenu. Toute publication, utilisation, reproduction, ou 
diffusion, même partielle, non autorisée préalablement par la SNCF, est strictement 
interdite. Si vous n'êtes pas le destinataire de ce message, merci d'en avertir 
immédiatement l'expéditeur et de le détruire.
-------
This message and any attachments are intended solely for the addressees and are 
confidential. SNCF may not be held responsible for their contents whose accuracy and 
completeness cannot be guaranteed over the Internet. Unauthorized use, disclosure, 
distribution, copying, or any part thereof is strictly prohibited. If you are not 
the intended recipient of this message, please notify the sender immediately and 
delete it.

Imprimé	par	GRIERE	Jacques		-	DDTM	59/SEPAT/CAT/PG

1	sur	1 15/07/2021	19:25
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Ce document s’inscrit dans le cadre de l’association de l’État à l’élaboration des plans locaux
d’urbanisme intercommunaux (PLUi) ou communaux (PLU), conformément à l’article L. 132-7 du
Code de l’urbanisme.

Cette association se traduit de plusieurs façons. Dans un premier temps, l’article R. 132-1 du Code de
l’urbanisme prévoit que le préfet de département porte à la connaissance des communes ou de leurs
groupements compétents le cadre législatif et réglementaire à respecter (servitudes d’utilité publique,
etc.), les projets des collectivités territoriales ou de l’État en cours d’élaboration ou existants (projets
d’intérêt général, etc.) et, à titre d’information, l’ensemble des études techniques dont elle dispose et
qui sont nécessaires à l’exercice par les collectivités de leur compétence en matière d’urbanisme
(études en matière de prévention des risques et de protection de l’environnement, etc.).

L’un des objets du présent document est ainsi de porter à la connaissance de la commune de
Hamel les données relatives aux risques naturels, miniers et technologique dont l’État dispose
sur son territoire. Le second objet du présent document est de fournir des recommandations
pour la prise en compte de ces données dans le cadre de la révision du PLU de Hamel.

Les services de l’État pourront ensuite être associés à l’élaboration du PLU(i), à l’initiative de l’autorité
chargée de l’élaboration du PLU(i) ou à la demande de l’autorité administrative compétente de l’État,
conformément aux articles L. 132-7 et L. 132-10 du Code de l’urbanisme.

Enfin, en tant que personne publique associée, les services de l’État émettront un avis sur le projet de
PLU(i) arrêté, qui devra être joint au dossier d’enquête publique, conformément à l’article L. 132-11
du Code de l’urbanisme.

Première partie     : les obligations réglementaires  

Les règles qui suivent, applicables aux PLU(i), sont hiérarchisées de la plus contraignante à la moins
contraignante : mise en conformité (strict respect de la règle supérieure) puis mise en compatibilité
(respect de l’esprit de la règle supérieure : la mise en œuvre du plan ne doit pas remettre en cause la
règle).

Ainsi, conformément à l’article L. 151-1 du Code de l’urbanisme, le PLU(i) doit :

• respecter l’objectif de prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers
et des risques technologiques, fixé par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme ;

• être compatible avec les documents énumérés à l’article L. 131-4 du Code de l’urbanisme ;

• prendre en compte les documents énumérés à l’article L. 131-5 du Code de l’urbanisme .

Dans ce contexte, l’élaboration ou la révision d’un PLU(i) doit être l’occasion de faire un point précis
sur les risques auxquels le territoire est exposé, de définir les stratégies d’aménagement garantissant
la sécurité des biens et des personnes et de prendre les dispositions réglementaires permettant de
prévenir les risques ou d’en limiter les conséquences.

L’élaboration ou la révision d’un PLU(i) doit également permettre de mener une réflexion globale sur
la gestion des eaux pluviales.

En effet, les alinéas 3° et 4° de l’article L. 2224-10 du Code général des collectivités territoriales
prévoient que les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après
enquête publique, un zonage pluvial. Il s’agit d’un outil d’aide à la décision en matière de gestion des
eaux pluviales, qui définit les mesures et les installations nécessaires à la maîtrise de
l’imperméabilisation des sols, de l’écoulement des eaux pluviales et des pollutions associées.

S’il n’est pas prévu d’échéance précise pour la réalisation de ce zonage, il est toutefois recommandé
de profiter de la procédure d’élaboration ou de révision d’un PLU(i) pour procéder à son élaboration. Il
pourra ainsi être utilement intégré dans le règlement du PLU(i), une possibilité prévue par l’article
L. 151-24 du Code de l’urbanisme.
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A / Obligations de mise en conformité du PLU(i) au titre des risques

Le PLU(i) se compose des éléments suivants : un rapport de présentation, un projet d’aménagement
et de développement durable (PADD), des orientations d’aménagement et de programmation (OAP)
et un règlement (graphique et écrit) opposable aux travaux, constructions, aménagements, etc. au
titre de l’obligation de conformité définie par l’article L. 152-1 du Code de l’urbanisme.

Le contenu de ces différents éléments est précisé dans les articles R. 151-1 à 55 du Code de
l’urbanisme. Tous ces éléments doivent respecter l’objectif de prévention en matière de risques
naturels, miniers et technologiques, fixé par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme, et être
cohérents les uns avec les autres.

Pour vous accompagner dans cette démarche, les obligations de prise en compte des risques ont été
résumées dans le tableau ci-dessous, pour chaque pièce du PLU(i) :

Rapport de présentation

Références Obligations réglementaires

L. 151-4

R. 151-1

R. 151-2

Code de l’urbanisme

Partie « Diagnostic » – Chapitre « État Initial de l’Environnement »

• Identifier les risques présents sur le territoire, sur la base du présent
porter à connaissance et, si nécessaire au vu des enjeux, d’investigations
complémentaires (collecte d’information, analyse des dossiers de
demande de reconnaissance de catastrophe naturelle, visites de terrain,
approches topographiques, etc.) ;

Par exemple, pour le risque d’inondation :

◦ inventorier les cours d’eau, identifier leur lit majeur ou leur espace de bon
fonctionnement ;

◦ identifier les zones inondables, les zones de ruissellement ;

◦ identifier plus particulièrement les zones d’expansion de crue (zones
inondables non urbanisées) naturelles ou artificielles, existantes ou
potentielles ;

◦ recenser les milieux humides et aquatiques pouvant jouer un rôle dans la
gestion du risque d’inondation.

• Présenter la méthodologie utilisée pour identifier les risques.

Partie « Justifications des choix retenus »

• Mettre en évidence la pertinence des choix retenus au regard de la 
prévention des risques pour établir le PADD et les OAP ;

• Justifier la délimitation des secteurs de risque du règlement graphique ;

• Démontrer la nécessité et la pertinence des dispositions édictées dans le 
règlement pour ces secteurs de risque.

Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)

Références Obligations réglementaires

L. 101-2

L. 151-1

Code de l’urbanisme

• Concevoir un projet qui respecte l’objectif de prévention des risques 
naturels prévisibles, des risques miniers et des risques technologiques.
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Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Références Obligations réglementaires

R. 151-8 3°

Code de l’urbanisme

• Pour les projets situés dans des secteurs de risque identifiés dans le 
rapport de présentation :

◦ préciser à quels risques les projets sont soumis ;

◦ proposer des mesures de prévention et de protection à mettre en 
œuvre vis-à-vis de ces risques et justifier de leur pertinence ;

◦ développer les conditions d’aménagement du projet, de façon à 
permettre la prise en compte effective des mesures proposées lors de
sa mise en œuvre.

Ce point est essentiel car dans la pratique les travaux, constructions 
et aménagements devront être compatibles avec les OAP, 
conformément à l’article L. 152-1 du Code de l’urbanisme.

Règlement graphique / Carte de zones

Références Obligations réglementaires

L. 151-8

R. 151-24

R. 151-31

R. 151-34

Code de l’urbanisme

• Faire apparaître, via une représentation lisible et appropriée, les secteurs 
où l’existence de risques justifient que soient interdites ou soumises à des
conditions spéciales les constructions et installations de toute nature, 
permanentes ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages et 
exhaussements des sols.

En particulier, les zones naturelles d’expansion de crue devront être 
représentées et préservées de l’urbanisation, comme prévu par les 
dispositions du SCoT Grand Douaisis, approuvé le 17/12/2019.

Règlement

Références Obligations réglementaires

L. 151-8

R. 151-31

R. 151-34

R. 151-24

R. 151-42

R. 151-49

Code de l’urbanisme

• Interdire ou limiter les usages sur les secteurs de risques identifiés dans le
rapport de présentation, avec des règles proportionnées et adaptées aux
risques identifiés.

• Si le règlement doit prendre en compte les risques, il n’y a pas d’obligation
d’y inscrire des règles en particulier. Toutefois, il est rappelé que le 
règlement du PLU(i) :

◦ peut interdire ou limiter les usages en cas d’existence de risques ;

◦ peut qualifier un secteur en zone naturelle et forestière, en raison de 
la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion des 
crues ;

◦ peut édicter des règles différentes entre le rez-de-chaussée et les 
étages pour prendre en compte les risques d’inondation et de 
submersion ;

◦ peut fixer les conditions pour limiter l’imperméabilisation des sols, 
pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement, et peut prévoir le cas échéant des 
installations de collecte, de stockage voire de traitement des eaux 
pluviales et de ruissellement.

Annexes

Références Obligations réglementaires

R. 151-51 • Annexer au PLU(i), s’il y a lieu, les servitudes d’utilité publique affectant 

DDTM59/SSRC/URC – Juillet 2021 4/10

Contact : ddtm-ssrc@nord.gouv.fr



R. 151-53

Code de l’urbanisme

l’utilisation du sol.

Les servitudes qui concernent les risques sont, d’après l’annexe au livre I 
du Code de l’urbanisme :

◦ les plans de prévention des risques naturels prévisibles établis
en application de l’article L. 562-1 du Code de l’environnement, ou
plans de prévention des risques miniers établis en application de
l’article L. 174-5 du Code minier ;

◦ les documents valant plans de prévention des risques naturels
prévisibles en application de l’article L. 562-6 du Code de
l’environnement ;

◦ les servitudes résultant de l’application des articles L. 515-8 à L. 515-
12 du Code de l’environnement : servitude instituée lorsqu’une
demande d’autorisation concerne une installation classée à
implanter sur un site nouveau, susceptible de créer, par danger
d’explosion ou d’émanation de produits nocifs, des risques très
importants pour la santé ou la sécurité des populations voisines et
pour l’environnement.

◦ les servitudes d’utilité publique instituées en application de l’article L.
211-12 du Code de l’environnement : servitude instituée sur des
terrains riverains d’un cours d’eau ou de la dérivation d’un
cours d’eau, ou situés dans leur bassin versant, ou dans une
zone estuarienne.

◦ les servitudes d’utilité publique instituées en application de l’article L.
214-4-1 du Code de l’environnement : servitude instituée lorsqu’un
ouvrage hydraulique, dont l’existence ou l’exploitation est
subordonnée à une autorisation ou à une concession, présente
un danger pour la sécurité publique ;

◦ les plans de prévention des risques technologiques établis en
application de l’article L. 515-15 du Code de l’environnement ;

◦ les servitudes d’utilité publique instituées en application de l’article L.
593-5 du Code de l’environnement : servitude instituée autour des
installations nucléaires de base.

• Annexer au PLU(i), s’il y a lieu :

◦ les périmètres miniers définis en application des livres Ier et II du
code minier ;

◦ les périmètres de zones spéciales de recherche et d’exploitation
de carrières et des zones d’exploitation et d’aménagement
coordonné de carrières, délimités en application des articles L. 321-
1, L. 333-1 et L. 334-1 du code minier ;

◦ les dispositions d’un projet de plan de prévention des risques
naturels prévisibles rendues opposables en application de l’article
L. 562-2 du code de l’environnement ;

◦ les secteurs d’information sur les sols en application de l’article L. 
125-6 du code de l’environnement.

B / Nécessités de mise en compatibilité du PLU(i) au titre des risques

Au titre des risques, les PLU(i) doivent être compatibles avec les schémas de cohérence
territoriales (SCoT), conformément à l’article L. 131-4 du Code de l’urbanisme.

Le territoire de Hamel est concerné par le SCoT Grand Douaisis, approuvé le 17/12/2019. Ce SCoT
ayant été approuvé après l’approbation du plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) Artois-
Picardie 2016/2021 (19/11/2015), il a été mis en compatibilité avec ce plan.

Il est toutefois recommandé de s’assurer que le PLU de Hamel est compatible avec les dispositions
du PGRI Artois-Picardie. Ces dispositions font l’objet d’un focus en annexe 01 du présent document.
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Deuxième partie     : les données disponibles sur le territoir  e de Hamel et  
leur prise en compte dans l’urbanisme

Compte tenu de l’état des connaissances à ce jour, la commune de Hamel est vulnérable aux risques
identifiés dans les chapitres suivants.

A / Les arrêtés de catastrophes naturelles

1. Les données  

L’état de catastrophe naturelle est constaté par un arrêté ministériel, qui détermine les zones et les
périodes où s’est située la catastrophe ainsi que la nature des dommages résultant de celle-ci,
conformément à l’article L. 125-1 du Code des assurances.

Ces arrêtés ne peuvent intervenir que dans le cadre d’une demande de reconnaissance de l’état de
catastrophe naturelle, à l’initiative des communes.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi n°82-600 du 13/07/1982, relative à l’indemnisation des victimes de
catastrophes naturelles, la commune de Hamel a connu trois arrêtés de reconnaissance de
catastrophes naturelles. Cela indique qu’elle a subi des dommages matériels directs, ayant eu pour
cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel.

La liste de ces arrêtés est téléchargeable sur le site GéoRisques, à l’adresse suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/base-gaspar

2. Leur prise en compte dans l’urbanisme  

L’existence de plusieurs arrêtés de catastrophes naturelles sur le territoire est un indicateur fort, qui
doit amener les communes à approfondir leurs connaissances sur les risques associés.

Tous les arrêtés du territoire devront faire l’objet d’une analyse approfondie1, notamment via les
éléments de connaissance disponibles dans les dossiers de demandes de reconnaissance de l’état
de catastrophe naturelle qui leur sont associés.

Dans le cas où ces informations ne seraient plus disponibles, une autre méthodologie doit être
proposée pour récolter des données permettant d’approfondir les risques (visites de terrain, approche
topograhique, etc.).

B / Le risque d’inondation par débordement et ruissellement

1. Les Plans de Prévention des Risques d’inondations (PPRi)  

La commune de Hamel n’entre pas dans le périmètre d’un Plan de Prévention des Risques
d’inondation (PPRi).

2. Les zones potentiellement inondables  

Sur le territoire de la commune de Hamel, une zone potentiellement inondable est référencée.

Cette donnée est consultable via la cartographie dynamique Geoide à l’adresse suivante :
http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/344/Urbanisme_DDTM59.map#

Il s’agit d’une donnée historique peu documentée ou dont les sources sont à clarifier.

1. Excepté l’arrêté du 29/12/1999, pris à l’échelle nationale après le passage des tempêtes Lothar et Martin les 26 et
27/12/1999 sur le territoire français. Il n’est donc pas nécessaire d’analyser plus finement cet événement.
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Dans ce cas, l’état initial de l’environnement du rapport de présentation doit être l’occasion d’examiner
l’origine de ces informations (dossiers de demande de reconnaissance de catastrophe naturelle,
articles de presse, études, etc.) pour évaluer leur pertinence.

S’il est confirmé que ces informations sont fiables, il est préconisé de les approfondir dans la mesure
du possible (questionnaire auprès de la mairie ou de la population, délimitation plus précise des
secteurs impactés, hauteur d’eau mesurée lors de l’inondation, etc.), de façon à pouvoir encadrer les
secteurs concernés avec des règles d’urbanisme adaptées (par exemple, une hauteur de surélévation
du premier niveau de plancher, etc.).

C / Les autres risques d’inondations

1. Le risque d’inondation par remontée de nappes  

a. Les données

La donnée sur le phénomène de remontée de nappes a été mise à jour en février 2018 par le Bureau
de Recherche Géologique et Minières (BRGM).

Cette donnée identifie, à l’échelle 1/100 000, des zones potentiellement sujettes aux
débordements de nappes et des zones potentiellement sujettes aux inondations de caves.

La commune de Hamel est concernée par ces deux zones.

Leur cartographie est disponible à l’adresse suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/inondations-par-remontee-de-nappes

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

L’échelle proposée pour ces données ne permet pas de définir précisément si une parcelle est
potentiellement sujette aux débordements de nappe ou aux inondations de caves, mais elle permet
d’identifier des zones de risque, qui doivent jouer un rôle d’alerte pour la commune.

Ainsi, des investigations complémentaires devront être menées pour affiner la connaissance dans le
cas où un nouveau secteur à urbaniser serait localisé dans une de ces zones de risque. Ces
investigations devront permettre de proposer des mesures constructives adaptées, permettant de ne
pas exposer de nouveaux biens ou de nouvelles personnes au risque et de ne pas aggraver le risque.

2. Les ouvrages de défense et de protection contre le risque d’inondation  

a. Les données

Le décret « digues » du 12 mai 2015 distingue deux catégories d’ouvrages construits ou aménagés
en vue de prévenir les inondations et les submersions :

• les aménagements hydrauliques : l’ensemble des ouvrages qui permettent, soit de stocker
provisoirement des écoulements provenant d’un bassin, sous-bassin ou groupement de sous-
bassins hydrographiques, soit le ressuyage des venues d’eau en provenance de la mer
(définition de l’article R. 562-18 du Code de l’environnement).

• les systèmes d’endiguement : association d’une ou de plusieurs digues, ainsi que d’autres
types d’ouvrages qui, collectivement et en cohérence, assurent la protection d’une zone, dite
« protégée ».

Pour faire suite à la prise de compétence GEMAPI et la parution du décret « digues », nous vous
invitons à vous rapprocher de l’autorité gémapienne compétente sur votre territoire pour savoir quels
sont les ouvrages qui ont été retenus pour être constitutifs de systèmes d’endiguement.

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Une zone d’inconstructibilité devra être préservée derrière les systèmes d’endiguement pour prévenir
l’exposition de nouvelles personnes aux risques en cas de rupture.
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Une fois les données récoltées auprès de l’autorité gémapienne, vous devrez donc vous assurer que
cette obligation est intégrée dans votre projet (identification des zones concernées dans le plan de
zonage, interdiction dans le règlement, etc.).

D / Les risques de mouvements de terrain

1. Les Plans de Prévention des Risques Mouvement de Terrain (PPRmt)  

La commune de Hamel n’entre pas dans le périmètre d’un Plan de Prévention du Risque
Mouvement de Terrain (PPRmt).

2. Le retrait-gonflement des argiles  

a. Les données

La carte de l’aléa retrait-gonflement des argiles a été remplacée par une carte d’exposition depuis le
26 août 2019. Cette cartographie est disponible à l’adresse suivante : https://www.georisques.gouv.fr/
donnees/bases-de-donnees/retrait-gonflement-des-argiles

D’après ces nouvelles données, le territoire de la commune de Hamel est soumis à un risque de
mouvement de terrain par retrait-gonflement des argiles (exposition nulle à forte).

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Cette donnée n’a pas vocation à être reprise dans les documents d’urbanisme mais doit être prise en
compte dans le cadre de la vente d’un terrain ou de projets de construction depuis le 01 janvier 2020,
conformément aux articles L. 132-4 et suivants et R 112-5 et suivants du Code de la construction et
de l’habitation.

Considérant le nouvel usage de la donnée, il est recommandé dans le cadre de l’élaboration du
PLU(i) :

• de rappeler l’existence d’un risque de mouvement de terrain associé au retrait-gonflement des
argiles et de le caractériser dans l’état initial du rapport de présentation ;

• d’indiquer dans les justifications du rapport de présentation que ce risque devra être pris en
compte au moment de la construction, conformément aux articles L. 132-4 et suivants du
Code de la construction et de l’habitation ;

• d’indiquer que la commune est concernée par ce risque dans l’encadré du règlement
graphique et dans le règlement (soit dans les dispositions générales, soit en chapeau de
chaque zone concernée), mais de ne pas faire figurer la carte d’exposition sur le règlement
graphique.

3. La sismicité  

a. Les données

L’article D. 563-8-1 du Code de l’environnement répartit les communes françaises dans cinq zones de
sismicité, définies à l’article R. 653-4 du même Code. D’après cet article, la commune de Hamel est
située en zone de sismicité faible.

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Cette donnée doit être prise en compte dans le cadre des projets de construction (respect de règles
parasismiques pour les constructions neuves), conformément aux articles L. 112-18 et 19 et R. 112-1
du Code de la construction et de l’habitation.

Dans le cadre de l’élaboration du PLU(i), il est donc recommandé :

• de rappeler l’existence d’un risque sismique et de le caractériser dans l’état initial du rapport
de présentation ;
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• d’indiquer dans les justifications du rapport de présentation que ce risque devra être pris en
compte au moment de la construction, conformément à l’article R. 112-1 du Code de la
construction et de l’habitation ;

• d’indiquer que la commune est concernée par ce risque dans l’encadré du règlement
graphique et dans le règlement (soit dans les dispositions générales, soit en chapeau de
chaque zone concernée).

E / Les risques technologiques

1. Les Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT)  

La commune de Hamel n’entre pas dans le périmètre d’un Plan de Prévention du Risque
Technologique (PPRT).

2. Les engins de guerre  

Il n’existe pas de cartographie précise des risques technologiques liés à la présence d’engins de
guerre dans le département, toutefois, le service de déminage d’Arras a mis en évidence des zones
particulièrement sensibles, il s’agit des secteurs de Douai, Lille-sud, Armentières, Bailleul, Dunkerque
et Cambrai.

Le territoire de Hamel fait partie d’un secteur sensible identifié par le service de déminage
d’Arras. L’existence de ce risque devra donc être rappelé dans le PLU(i), pour qu’une attention
particulière lui soit apportée lors de travaux pouvant amener à des découvertes.
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Focus sur le PGRI Artois Picardie 2016-2021

Le PGRI du Bassin Artois-Picardie 2016-2021 a pour objectif de réduire les conséquences des
inondations sur la vie et la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’économie.

Pour cela, il a défini cinq objectifs principaux :

• Aménager durablement les territoires et réduire la vulnérabilité des enjeux exposés aux
inondations ;

• Favoriser le ralentissement des écoulements, en cohérence avec la préservation des
milieux aquatiques ;

• Améliorer la connaissance des risques d’inondation et le partage de l’information, pour
éclairer les décisions et responsabiliser les acteurs ;

• Se préparer à la crise et favoriser le retour à la normale des territoires sinistrés ;

• Mettre en place une gouvernance des risques d’inondation instaurant une solidarité entre
les territoires.

Ces objectifs sont déclinés en plusieurs dispositions, qui ont vocation à être intégrées dans les
documents d’urbanisme :

Orientation 1 : Renforcer la prise en compte du risque d’inondation dans l’aménagement du territoire

Disposition 1 Respecter les principes de prévention du risque dans l’aménagement du territoire et
d’inconstructibilité dans les zones les plus exposées.

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• inconstructibilité des zones non urbanisées situées en zone inondable, en zone
humide ou dans les massifs dunaires ;

• inconstructibilité des secteurs soumis à un aléa fort ou situés derrière les systèmes
d’endiguement ;

• interdiction de l’implantation d’équipements sensibles dans les secteurs soumis à
un aléa fort ;

• ajout de prescriptions permettant de prendre en compte les autres aléas dans les
nouveaux projets (rehausse des premiers planchers par exemple, etc.).

Disposition 2 Orienter l’urbanisation des territoires en dehors des zones inondables et assurer un suivi de
l’évolution des enjeux exposés dans les documents d’urbanisme.

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• classement en zone A ou N des zones inondables non urbanisées ;

• encadrement de l’augmentation des enjeux en zone inondable urbanisée, qui ne
pourra être autorisé que sous conditions et dans le respect de la doctrine « éviter-
réduire-compenser » ;

• en zone inondable, privilégier les projets d’aménagements compatibles avec une
inondation temporaire (terrains de sport, parcs, etc.) et dont l’impact sur l’inondation
soit nul ou positif.

Disposition 3 Développer la sensibilité et les compétences des professionnels de l’urbanisme pour
l’adaptation au risque des territoires urbains et des projets d’aménagement dans les zones
inondables constructibles sous conditions.

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• dans les zones inondables constructibles, le règlement doit intégrer au minimum les
prescriptions suivantes :

◦ en cas de création d’une nouvelle surface de plancher, la hauteur de plancher
fonctionnel devra être placée au-dessus de la côte de référence (quand elle est
connue) ;

◦ interdiction des sous-sols ;

◦ pour les bâtiments à destination d’habitation, les aménagements ne prendront
pas de volume sur la crue au-delà de 20 % de l’unité foncière ;
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◦ pour les bâtiments à destination autre que l’habitation, les aménagements ne
prendront pas de volume sur la crue au-delà de 40 % de l’unité foncière.

• la disposition suivante est ajoutée dans le règlement : « La réalisation des
aménagements devra intégrer la gestion de crise et la continuité des activités. A
titre d’exemple, il s’agit de prendre en compte l’impact de l’inondation sur les accès,
les déplacements, l’alimentation des réseaux, etc. »

Orientation 3 : Préserver et restaurer les espaces naturels qui favorisent le ralentissement des écoulements

Disposition 6 Préserver et restaurer les zones d’expansion de crue (zone inondable en milieu non
urbanisé)

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• interdiction des remblais dans les zones naturelles d’expansion de crue, excepté
pour la réalisation de projets globaux de rétention ou si des compensations
permettent de ne pas augmenter le risque.

Orientation 5 : limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones rurales pour réduire les risques 
d’inondation, d’érosion des sols et de coulées de boues

Disposition 13 Favoriser le maintien des éléments du paysage participant à la maîtrise du ruissellement et 
de l’érosion, et mettre en œuvre des programmes d’action adaptés dans les zones à risque.

Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme     :  

• le règlement graphique localise les éléments de paysage ayant un rôle vis-à-vis du
ruissellement, au titre de l’article R. 151-43 7° et 8° du Code de l’urbanisme.
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Sujet : [INTERNET] Révision PLU HAMEL et ESTREE

De : > spagno�a (par Internet) <spagno�a@trapil.com>

Date : 10/06/2021 11:13

Pour : "jacques.griere@nord.gouv.fr" <jacques.griere@nord.gouv.fr>

Bonjour,

Je vous indique que les communes de HAMEL et ESTREE ne sont pas concernées par la présence de la canalisa6on

d’hydrocarbures exploitée par Trapil.

Pour votre informa6on, je vous joins un tableau des communes concernées sur le département du NORD.

Cordialement

Sylvie VERGIER                                                                      

Ges6onnaire Lignes

TRAPIL ODC

03.85.42.13.65

03.85.42.10.09

ABANCOURT

AIX

ANHIERS

ARMBOUTS-CAPPEL

AUBENCHEUL-AU-BAC

AUBERS

AUBIGNY-AU-BAC

AVELIN

AWOINGT

BEAUCAMPS-LIGNY

BEUVRY-LA-FORET

BISSEZEELE

BLECOURT

BORRE
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BOUVIGNIES

BUGNICOURT

CAGNONCLES

CAMBRAI CEDEX

CANTAING-SUR-ESCAUT

CASSEL

CAUROIR

COUTICHES

CRESPIN

CROCHTE

DECHY

DOUAI CEDEX

EMMERIN

ERCHIN

ESQUELBECQ

ESTAIRES

FAUMONT

FLESQUIERES

FLINES-LEZ-RACHES

FONTAINE-NOTRE-DAME

FOURNES-EN-WEPPES

FRESSAIN

FRESSIES

FROMELLES

GONNELIEU

GOUZEAUCOURT

GRANDE-SYNTHE

HALLENNES-LEZ-HAUBOURDIN

HARDIFORT

HASPRES
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HAUBOURDIN

HAZEBROUCK

HONDEGHEM

IWUY

LA GORGUE

LALLAING

LANDAS

LE MAISNIL

LEDRINGHEM

LEWARDE

LOFFRE

LOOS

MARCHIENNES

MARCOING

MASNIERES

MASNY

MERIGNIES

MERVILLE

MONS-EN-PEVELE

MONTIGNY-EN-OSTREVENT

MOUCHIN

NAVES

NEUF-BERQUIN

NIERGNIES

NOMAIN

ORCHIES CEDEX

OUDEZEELE

PRADELLES

RACHES

RAILLENCOURT-SAINTE-OLLE
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RAIMBEAUCOURT

RIBECOURT-LA-TOUR

RIEUX-EN-CAMBRESIS

RUMILLY-EN-CAMBRESIS

SAILLY-LEZ-CAMBRAI

SAINTE-MARIE-CAPPEL

SAINT-SYLVESTRE-CAPPEL

SANCOURT

SANTES

SAULZOIR

SIN-LE-NOBLE

SOCX

SPYCKER

STEENE

STRAZEELE

TEMPLEMARS

TERDEGHEM

THIANT

VERCHAIN-MAUGRE

VIEUX-BERQUIN

VILLERS-AU-TERTRE

VILLERS-EN-CAUCHIES

VILLERS-GUISLAIN

VILLERS-PLOUICH

WATTIGNIES

WORMHOUT

Cordialement

Nelly BAIL

Ges6onnaire Lignes

TRAPIL ODC

03.85.42.13.91

03.85.42.10.09

Imprimé	par	GRIERE	Jacques		-	DDTM	59/SEPAT/CAT/PG

4	sur	5 18/06/2021	14:57
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